Le travail temporaire et intérimaire: 

aperçu des dispositions légales en vigueur

Selon un récent rapport de la  KUL commandé par la Fédération des entreprises intérimaires (Upedi), quelque 452 000 missions d'intérim ont été prestées en 1998. Soit une croissance de 29 % (sur base trimestrielle) depuis 1995. Mais qu'en est-il des dispositions légales?

Les notions 

La loi du 3 juillet 1978 sur les contrats de travail autorise l'employeur à effectuer l'engagement temporaire d'un travailleur, soit dans le cadre d'un contrat de remplacement (exemple: repos d'accouchement), soit dans les liens d'un contrat à durée déterminée ou pour un travail nettement défini. Nous examinerons ici deux autres types de contrats relatifs à l'engagement de travailleurs pour une durée temporaire: il s'agit du contrat de travail temporaire et du contrat de travail intérimaire réglementés par la loi du 24 juillet 1987 et les conventions collectives de travail n° 47 à 47 nonies, n° 57, 58 et 58 bis.

Quand et pourquoi? 

En vue de protéger les travailleurs permanents, les employeurs ne peuvent recourir au travail temporaire que dans des cas bien définis par la loi. Ainsi, le contrat peut être conclu pour trois raisons:

1. Le remplacement d'un travailleur permanent dont le contrat de travail est suspendu ou auquel on a mis fin.

2. Un surcroît extraordinaire de travail (augmentation momentanée des commandes, par exemple).

3. Un travail exceptionnel (inventaire, bilan, etc.).

Le contrat signé par le travailleur intérimaire l'engage envers son bureau d'intérim (la société qui engage l'intérimaire pour le mettre à la disposition d'un tiers), à effectuer un travail chez un utilisateur (la société ou la personne qui fait appel à un bureau intérimaire pour pouvoir disposer temporairement d'un travailleur), et ce contre rémunération.

Les mentions 

Le contrat doit comporter plusieurs indications précises:

‑ le motif du contrat d'intérim (surcroît de travail, remplacement, travail exceptionnel),

‑ la durée de la mission (dates de début et de fin du contrat),

‑ le motif du remplacement,

‑ la qualification professionnelle du travailleur intérimaire

‑ le lieu d'occupation,

‑ la rémunération convenue.

Il doit être rédigé par écrit individuellement pour chaque travailleur dans les deux jours ouvrables à compter de la date d'entrée en fonction. En l'absence d'écrit, le contrat est régi par la loi applicable aux contrats de travail conclus pour une durée indéterminée.

Les caractéristiques

La période d'essai est de trois jours, même si le contrat ne la prévoit pas. Jusqu'à l'expiration de cette période, chacune des parties peut mettre fin au contrat, sans préavis, ni indemnité.

‑ En cas d'incapacité de travail, le travailleur intérimaire bénéficie des mêmes avantages que ceux offerts aux autres travailleurs (ouvriers ou employés suivant la fonction exercée dans l'entreprise qui les utilise).

‑ Le contrat se termine au terme fixé ou lorsque la personne remplacée reprend ses fonctions. Si l'une des parties met fin au contrat avant le terme fixé, elle devra à l'autre une indemnité 

‑ Lorsque le contrat de travail intérimaire prend fin, l'utilisateur peut engager définitivement le travailleur intérimaire, même si une clause contraire figure dans le contrat de travail intérimaire.

Et pour finir...

‑ Entre deux missions, le travailleur intérimaire a droit aux allocations de chômage s'il remplit les conditions requises.

‑ C'est le bureau d'intérim qui s'occupe de toutes les formalités administratives.

‑ La rémunération comprend les avantages extralégaux éventuels et le pécule de vacances. La retenue du précompte professionnel se limite à 11 %. 

‑ Le travailleur intérimaire est libre d'accepter ou de refuser le travail que lui propose le bureau d'intérim.

‑ Le travailleur intérimaire a droit au paiement des jours fériés lorsque ceux-ci tombent dans une période pour laquelle il est lié par un contrat.
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